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ABRÉVIATIONS  

ex. d’imp. Exercice d’imposition. 

art. Article. 

Circulaire  Circulaire 2025/C/68 concernant l’introduction d'un impôt minimum pour les 
groupes d'entreprises multinationales et les groupes nationaux de grande 
envergure du 22 octobre 2025. 

BCE Banque-Carrefour des Entreprises. 

Numéro BCE  Numéro d’entreprise attribué par la Banque-Carrefour des Entreprises. 

AR/CIR 92 (de l’) arrêté royal portant exécution du Code des impôts sur les revenus 1992. 

CIR 92 (du) Code des impôts sur les revenus 1992. 

L 19.12.2023 
Ou  
L P2 

(de la) loi du 19 décembre 2023 concernant l'introduction d'un impôt minimum pour 
les groupes d'entreprises multinationales et les groupes nationaux de grande 
envergure. 

NIF Numéro d’identification fiscale ou Tax Identification Number (TIN) 
Tax identification numbers (TINs) - Organisation for Economic Co-operation and 
Development (oecd.org). 

GIR Globe Information Return. 

OECD  
2025 CC 

OECD (2025), Tax Challenges Arising from the Digitalisation of the Economy – 
Consolidated Commentary to the Global Anti-Base Erosion Model Rules (2025): 
Inclusive Framework on BEPS, OECD/G20 Base Erosion and Profit Shifting 
Project, OECD Publishing, Paris, https://doi.org/10.1787/a551b351-en. 

 

  

https://www.oecd.org/en/networks/global-forum-tax-transparency/resources/aeoi-implementation-portal/tax-identification-numbers.html
https://www.oecd.org/en/networks/global-forum-tax-transparency/resources/aeoi-implementation-portal/tax-identification-numbers.html
https://doi.org/10.1787/a551b351-en
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DEFINITIONS 

Groupe Le groupe d’EMN ou groupe national de grande envergure. 

Déclaration  Déclaration à l’impôt complémentaire en vertu de la RIR.  

Notice Notice explicative relative à la déclaration à l’impôt complémentaire en vertu de 
la RIR. 
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REMARQUES PRÉLIMINAIRES 

PAR QUI LA DÉCLARATION DOIT-ELLE ÊTRE INTRODUITE ?   
Chaque contribuable assujetti à l’impôt complémentaire en vertu de la RIR doit déposer sa propre 

Déclaration.  

Il peut donc y avoir plusieurs déclarations à l’impôt complémentaire en vertu de la RIR introduites pour 

un même Groupe.  

INTERACTION AVEC LE GIR 
La Déclaration a été alignée sur le GIR dans la mesure du possible. Ainsi, les valeurs à renseigner dans 

certaines rubriques ont été harmonisées avec les codes GIR correspondants (GIR1601, …). 

Le GIR n’est pas une déclaration d’impôt, mais un rapport d’information. C’est la Déclaration qui, en tant 

que déclaration d’impôt, constitue la base de l’établissement de l’impôt complémentaire en vertu de la 

RIR. Le rapport d’information peut être utilisé à l’appui du contrôle du caractère complet  et de 

l’exactitude de la Déclaration. 

Afin de limiter les charges administratives, seul un nombre restreint d’options a été repris dans la 

Déclaration. La majorité des choix relatifs à l’impôt complémentaire en vertu de la RIR ressortira du 

GIR, qui contient notamment des informations relatives au calcul des impôts complémentaires. 

DIVERS 
Les éventuelles annexes supplémentaires que le déclarant souhaite joindre à la déclaration doivent être 

transmises via la pièce jointe PDF intitulée « Autres » dans la déclaration électronique. 

La circulaire dont mention dans la présente Notice est consultable dans la base de données fiscales 

Fisconetplus (www.fisconetplus.be). 

https://www.fisconetplus.be/
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EXPLICATIONS PAR RUBRIQUE 

1. IDENTIFICATION 

 1.1  IDENTIFICATION DU CONTRIBUABLE ASSUJETTI À L’IMPÔT 

COMPLÉMENTAIRE EN VERTU DE LA RIR EN BELGIQUE 

Les contribuables assujettis à l’impôt complémentaire en vertu de la RIR sont toutes les entités 

constitutives établies en Belgique au sens de l’article 31, § 1 L 19.12.2023, pour autant qu’elles ne 

soient pas exclues par l’article 31, §§ 2 ou 3 L 19.12.2023, qui :  

• sont visées à l’article 5, L 19.12.2023 

• et ne sont pas exclues par l’article 6 de cette même loi. 

Un établissement stable établi en Belgique ne peut jamais être un contribuable à l’impôt complémentaire 

en vertu de la RIR, puisqu’il ne peut pas être considéré comme une entité mère (voir circulaire, n° 733).  

Lorsqu’une entité assujettie à l’impôt complémentaire en vertu de la RIR pour l’année fiscale concernée 

fait l’objet, au moment de l’introduction de la Déclaration, d’une absorption ou d’une scission dans le 

cadre d’une fusion, d’une opération assimilée à une fusion, d’une scission ou d’une autre dissolution 

sans partage total de l’avoir social, il convient d’identifier dans les rubriques 1.1.1 et 1.1.2 , selon le cas, 

la société absorbante ou bénéficiaire, et dans la rubrique 1.1.3, la société dissoute sans liquidation. 

1.1.1 NUMÉRO D’IDENTIFICATION FISCALE EN BELGIQUE 

Sous cette rubrique doit être mentionné le numéro BCE du contribuable.  

Lorsqu’une entité assujettie à l’impôt complémentaire en vertu de la RIR pour l’année fiscale concernée 

fait l’objet, au moment de l’introduction de la Déclaration, d’une absorption ou d’une scission dans le 

cadre d’une fusion, d’une opération assimilée à une fusion, d’une scission ou d’une autre dissolution 

sans partage total de l’avoir social, il convient d’identifier ici, selon le cas, le numéro BCE de la société 

absorbante ou bénéficiaire. 

1.1.2 DÉNOMINATION LÉGALE  

Sous cette rubrique doit être mentionnée, outre la dénomination légale du contribuable, la forme 

juridique (éventuellement abrégée).  

La dénomination légale est le nom officiel de la société, tel qu’il figure dans les statuts.  

Lorsqu’une entité assujettie à l’impôt complémentaire en vertu de la RIR pour l’année fiscale concernée 

fait objet, au moment de l’introduction de la Déclaration, d’une absorption ou d’une scission dans le 

cadre d’une fusion, d’une opération assimilée à une fusion, d’une scission ou d’une autre dissolution 

sans partage total de l’avoir social, il convient d’identifier ici, selon le cas, la dénomination légale de la 

société absorbante ou bénéficiaire. 

1.1.3 NUMÉRO D’IDENTIFICATION FISCALE DE LA SOCIÉTÉ DISSOUTE 

SANS LIQUIDATION 

Lorsqu’une entité assujettie à l’impôt complémentaire en vertu de la RIR pour l’année fiscale concernée 

a été absorbée ou scindée au moment du dépôt de la Déclaration, dans le cadre d’une fusion, d’une 

opération assimilée à une fusion, d’une scission, ou d’une autre dissolution sans partage total de l’avoir 

social, le numéro BCE de la société dissoute sans liquidation doit être mentionné sous cette rubrique. 

 1.1.4 – 1.1.13  ADRESSE 

Sous ces rubriques doivent en principe toujours être mentionnées les données relatives à l’adresse 

belge du déclarant.  
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 1.1.14 – 1.1.15  INFORMATION BANCAIRE 

Dans la Déclaration, un numéro de compte IBAN ainsi que le code d’identification de la banque (BIC) 

doivent toujours être mentionnés.  

EXEMPLES RELATIFS À L’IDENTIFICATION DU CONTRIBUABLE DANS LA 

SECTION 1.1 

Les exemples ci-après illustrent la manière dont le contribuable doit être identifié dans la section 1.1 de 

la Déclaration. 

EXEMPLE 1 
Pour l’année fiscale pour laquelle les Déclarations sont introduites , il y a deux entités mères du groupe 

d’EMN assujetties à l’impôt complémentaire en vertu de la RIR : A Co et B Co. 

Chacune des entités mères est imposable séparément et elles doivent, par conséquent, chacune 

introduire séparément une déclaration relative à l’impôt complémentaire en vertu de la RIR pour l’année 

fiscale pour laquelle elles sont assujetties à cet impôt. 

La section 1.1 de la Déclaration à introduire  par l’entité mère A Co est complétée comme suit : 

Rubrique de la déclaration Valeur 

1.1.1 - Numéro d’identification fiscale en Belgique NIF A Co 

1.1.2 - Dénomination légale Dénomination A Co 

1.1.3 - Numéro d’identification fiscale de la société dissoute sans 

liquidation 

/ 

1.1.4 - 1.1.13 - Adresse Adresse A Co 

1.1.14 - 1.1.15 - Informations bancaires Informations bancaires A 

Co 

La section 1.1 de la Déclaration à introduire  par l’entité mère B Co est complétée comme suit : 

Rubrique de la déclaration Valeur 

1.1.1 - Numéro d’identification fiscale en Belgique NIF B Co 

1.1.2 - Dénomination légale Dénomination B Co 

1.1.3 - Numéro d’identification fiscale de la société dissoute sans 

liquidation 

/ 

1.1.4 - 1.1.13 - Adresse Adresse B Co 

1.1.14 - 1.1.15 - Informations bancaires Informations bancaires B 

Co 

EXEMPLE 2 
Pour l’année fiscale pour laquelle les Déclarations sont introduites , il y a deux entités mères du groupe 

d’EMN assujetties à l’impôt complémentaire en vertu de la RIR : A Co et B Co. 

Après l’expiration de l’année fiscale pour laquelle les Déclarations sont introduites , mais avant 

l’introduction  des Déclarations, A Co et B Co fusionnent avec une société nouvellement constituée, C 

Co. 

La section 1.1 de la Déclaration à introduire  au nom de l’entité mère A Co est complétée comme suit : 

Rubrique de la déclaration Valeur 
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1.1.1 - Numéro d’identification fiscale en Belgique NIF C Co 

1.1.2 - Dénomination légale Dénomination C Co 

1.1.3 - Numéro d’identification fiscale de la société dissoute sans 

liquidation 

NIF A Co 

1.1.4 - 1.1.13 - Adresse Adresse C Co 

1.1.14 - 1.1.15 - Informations bancaires Informations bancaires C 

Co 

La section 1.1 de la Déclaration à introduire  au nom de l’entité mère B Co est complétée comme suit : 

Rubrique de la déclaration Valeur 

1.1.1 - Numéro d’identification fiscale en Belgique NIF C Co 

1.1.2 - Dénomination légale Dénomination C Co 

1.1.3 - Numéro d’identification fiscale de la société dissoute sans 

liquidation 

NIF B Co 

1.1.4 - 1.1.13 - Adresse Adresse C Co 

1.1.14 - 1.1.15 - Informations bancaires Informations bancaires C 

Co 

EXEMPLE 3 
La seule entité mère du groupe d’EMN assujettie à l’impôt complémentaire en vertu de la RIR pour 

l’année fiscale pour laquelle la Déclaration est introduite  est A Co. Au cours de l’année fiscale, A Co 

est liquidée. 

La section 1.1 de la Déclaration est complétée comme suit : 

Rubrique de la déclaration Valeur 

1.1.1 - Numéro d’identification fiscale en Belgique NIF A Co 

1.1.2 - Dénomination légale Dénomination A Co 

1.1.3 - Numéro d’identification fiscale de la société dissoute 

sans liquidation 

/ 

1.1.4 - 1.1.13 - Adresse Adresse du liquidateur de A Co 

1.1.14 - 1.1.15 - Informations bancaires Informations bancaires du liquidateur 

de A Co 

Remarque : 

La section 1.1 de la Déclaration est complétée de la même manière si la liquidation de A Co n’est 

clôturée qu’après l’expiration de l’année fiscale pour laquelle la Déclaration est introduite , mais avant 

l’introduction  de la Déclaration. 
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 1.2  RENSEIGNEMENTS SUR LE GROUPE D’EMN OU LE GROUPE 

NATIONAL DE GRANDE ENVERGURE 

1.2.1 IDENTIFICATION DU GROUPE D'EMN OU DU GROUPE NATIONAL DE 

GRANDE ENVERGURE 

1.2.1.1  Dénomination du groupe d’EMN ou du groupe national de grande 

envergure 
La dénomination du Groupe mentionnée dans cette rubrique doit être identique à celle utilisée lors de 

l’enregistrement à la BCE, conformément à l’article 2, § 3 L 19.12.2023 (Notification Numéro de groupe 

Pilier 2 belge). 

1.2.1.2    Numéro d’identification pilier 2 (NIF) 
Sous cette rubrique doit être mentionné le numéro d’identification Pilier 2 obtenu dans le cadre de 

l’enregistrement auprès de la BCE, conformément à l’art. 2, § 3 L 19.12.2023 (Notification Numéro de 

groupe Pilier 2 belge).    

1.2.1.3 – 1.2.1.4  Date de début et de fin de l’année fiscale 
Sous ces rubriques doivent être mentionnées la date de début et la date de fin de l’année fiscale (art. 

3, 7° L 19.12.2023).  

1.2.2 RENSEIGNEMENTS CONCERNANT LES ÉTATS FINANCIERS 

CONSOLIDÉS DU GROUPE D'EMN OU DU GROUPE NATIONAL DE GRANDE 

ENVERGURE 

1.2.2.2   Taux de change pour la conversion de la devise de présentation en 

euros pour l’année fiscale 
Cette rubrique ne doit être complétée que si la devise de présentation, comme mentionnée dans la 

rubrique 1.2.2.1, est une devise autre que l’euro.  

Pour la détermination de l’impôt complémentaire dû en Belgique, la devise de présentation doit être 

convertie au taux de change du dernier jour de l’année fiscale. Ce taux de change doit être déterminé 

sur la base du taux de change de référence fixé par la Banque Centrale Européenne. Voir en ce sens 

la circulaire 2026/C/41, addendum à la Circulaire. 

Le taux de change doit être indiqué avec le même nombre de décimales que celui fixé par la Banque 

centrale européenne.  

Chaque montant dans la Déclaration doit être renseigné en euros, à l’exception des rubriques 2.1.7, 

2.1.8, 2.2.7 et 2.2.8, qui, le cas échéant, doivent être complétées dans la devise de présentation (si elle 

diffère de l’euro). Lorsque, dans une rubrique, un montant en euros doit être mentionné alors que la 

devise de présentation est différente de l’euro, cette dernière est convertie au moyen du taux de change 

mentionné dans la présente rubrique. 
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2. CALCUL DE L’IMPÔT COMPLÉMENTAIRE EN VERTU DE LA RIR 

 2.1 IMPÔT COMPLÉMENTAIRE EN VERTU DE LA RIR À L’ÉGARD D’ELLE-

MÊME 

2.1.1  DÉNOMINATION DE LA JURIDICTION 

Sous cette rubrique, la Belgique doit toujours être mentionnée, étant donné que l’assujetti à l’impôt 

complémentaire en vertu de la RIR est toujours établi en Belgique. 

2.1.2 TYPE DE SOUS-GROUPE  

Les choix pour cette rubrique sont :  

• GIR1601 – Entités constitutives 

• GIR1602 – Sous-groupe à détention minoritaire (préciser quel sous-groupe à détention 

minoritaire) 

• GIR1603 – Entité constitutive à détention minoritaire autonome 

• GIR1604 – Entités d’investissement 

• GIR1607 – Régime de protection temporaire sur la base de la déclaration pays par pays – 

entités constitutives 

Un « sous-groupe » doit être identifié à chaque fois qu’un calcul distinct est requis conformément à la L 

19.12.2023. 

Le cas échéant, la spécification doit se faire sur la base du numéro d’identification du sous-groupe (voir 

rubrique 2.1.3). 

Lorsqu’un régime de protection temporaire sur la base de la déclaration pays par pays est appliqué pour 

un sous-groupe avec la valeur GIR1601, la valeur GIR1607 doit être mentionnée pour ce sous-groupe.  

2.1.3 IDENTIFICATION DU SOUS-GROUPE 

Sous cette rubrique, le NIF de l’entité qui se situe au sommet de la structure de propriété du sous-

groupe déterminé à la rubrique 2.1.2, doit être mentionné. La notion d’« entité qui se situe au sommet 

de la structure de propriété du sous-groupe » correspond au concept « TIN of the Entity at the top of 

the ownership structure of the subgroup », tel que décrit dans (la notice explicative) du GIR. Dans le 

cadre de la Déclaration, cette notion revêt donc une signification différente de celle utilisée pour 

compléter la Notification Numéro de groupe Pilier 2 belge. 

Si aucun NIF n’est disponible pour le sous-groupe concerné, la valeur « NOTIN » suivie d’un numéro 

d’identification unique est indiquée (par exemple : « NOTIN1 »). Un même sous-groupe reçoit donc 

toujours un numéro d’identification unique, commençant par “NOTIN1”, même lorsqu’il n’existe qu’un 

seul sous-groupe pour lequel aucun NIF n’est disponible. 

2.1.4 APPLICATION DE L’ART. 67, § 1, 1° L19.12.2023 

Cette rubrique concerne l’application de l’art. 67, § 1, 1° L 19.12.2023 à l’égard de l’entité elle-même. 

Dans cette rubrique est mentionnée la date de l’art. 67, § 4 L 19.12.2023.  

Cette rubrique vaut notification du début de la phase de démarrage des activités internationales du 

groupe d’EMN au sens de l’art. 67, § 5 L 19.12.2023.  

2.1.5  APPLICATION DE L’ART. 67, § 1, 2° L 19.12.2023  

Cette rubrique concerne l’application de l’art. 67, § 1, 2° L 19.12.2023 à l’égard de l’entité elle-même. 

Dans cette rubrique est mentionnée la date de l’art. 67, § 4 L 19.12.2023.   

2.1.6  OPTION POUR LE RÉGIME DE PROTECTION OU L’EXCLUSION DE 

MINIMIS (ART. 25, ART. 62/1 ET ART. 64, § 1, 1 A 3° L 19.12.2023) 

Le déclarant doit mentionner, par sous-groupe, le régime de protection appliqué ou l’exclusion de 

minimis. Il convient, à chaque fois, de vérifier si le régime de protection déclaré (ou l’exclusion de 



 

 

12/27 

minimis) peut effectivement être appliqué, conformément au champ d’application du régime de 

protection concerné (ou de l’exclusion de minimis). 

Les choix pour cette rubrique sont :  

• GIR1201 – Exclusion de minimis [voir art. 25 L 19.12.2023] 

• GIR1202 – Régime de protection QDMTT [voir art. 62/1 L 19.12.2023] 

• GIR1203 - Régime de protection temporaire sur la base de la déclaration pays par pays - Test 

de minimis [voir art. 64, § 1, 1° L 19.12.2023] 

• GIR1204 - Régime de protection temporaire sur la base de la déclaration pays par pays – Test 

du taux effectif d'imposition simplifié [voir art. 64, § 1, 2° L 19.12.2023] 

• GIR1205 - Régime de protection temporaire sur la base de la déclaration pays par pays - Test 

de substance (profit de routine) [voir art. 64, § 1, 3° L 19.12.2023] 

• GIR1207 - Régime de protection permanent - Test de minimis 

• GIR1208 - Régime de protection permanent - Test du taux effectif d'imposition 

• GIR1209 - Régime de protection permanent - Test de substance (profit de routine) 

Plusieurs choix peuvent être sélectionnés. 

Les choix GIR1207, GIR1208 et GIR1209 ne peuvent pas être appliqués pour l’exercice d’imposition 

2025. Lorsque l’art. 62/2 L 19.12.2023 est appliqué pour une ou plusieurs entités, ce choix doit être 

communiqué à l’administration fiscale via le GIR. L’application de l’art. 62/2 L 19.12.2023 modifie 

uniquement la manière dont sont calculés, pour les entités concernées, le montant du bénéfice ou de 

la perte admissibles, le montant du chiffre d’affaires admissible ainsi que le montant ajusté des impôts 

concernés. Cela ne signifie pas nécessairement que l’impôt complémentaire en vertu de la RIR est 

ramené à zéro. Celui-ci doit, le cas échéant, toujours être calculé conformément à la L 19.12.2023.   

2.1.7 BÉNÉFICE OU PERTE ADMISSIBLES NETS (ART. 21, § 2 L 

19.12.2023) 

Une valeur 0 doit être indiquée dans la rubrique 2.1.7 si : 

• dans la rubrique 2.1.4 ou 2.1.5, l’application de l’article 67 L 19.12.2023 est mentionnée ; ou 

• dans la rubrique 2.1.6, au moins une des options suivantes est sélectionnée : GIR1202, 

GIR1203, GIR1204 ou GIR1205. 

Dans tous les autres cas, la rubrique 2.1.7 doit être complétée avec le montant du bénéfice ou de la 

perte admissibles nets. Le montant total du bénéfice ou de la perte admissibles nets du sous-groupe en 

Belgique est indiqué (voir art. 21, § 2 L 19.12.2023), même si le contribuable n’est pas la seule entité 

du sous-groupe en Belgique. 

Cette rubrique doit être complétée dans la devise de présentation. 

2.1.8 IMPÔT COMPLÉMENTAIRE DÛ À L’ÉGARD D’ELLE-MÊME EN 

VERTU DE LA RIR DANS LA DEVISE DE PRÉSENTATION (ART. 32, § 3, a) L 

19.12.2023) 

Une valeur 0 doit être indiquée dans la rubrique 2.1.8 si : 

• dans la rubrique 2.1.4 ou 2.1.5, l’application de l’article 67 L 19.12.2023 est mentionnée ; ou 

• dans la rubrique 2.1.6 l’une des options suivantes est sélectionnée : GIR1201, GIR1202, 

GIR1203, GIR1204 ou GIR1205. 

Dans tous les autres cas, la rubrique 2.1.8 doit être complétée avec le montant de l’impôt 

complémentaire calculé dans la devise de présentation. Seul l’impôt complémentaire calculé pour 

l’entité mère est mentionné dans cette rubrique (art. 32, § 3, a) L 19.12.2023).  

Cette rubrique comprend, le cas échéant, également le montant de l’impôt complémentaire additionnel. 

Cette rubrique doit être complétée dans la devise de présentation. 
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2.1.9 IMPÔT COMPLÉMENTAIRE DÛ À L’ÉGARD D’ELLE-MÊME EN 

VERTU DE LA RIR EN EUROS (ART. 32, § 3, a) L 19.12.2023) 

Une valeur 0 doit être indiquée dans la rubrique 2.1.9 si : 

• dans la rubrique 2.1.4 ou 2.1.5, l’application de l’article 67 L 19.12.2023 est mentionnée ; ou 

• dans la rubrique 2.1.6, l’une des options suivantes est sélectionnée: GIR1201, GIR1202, 

GIR1203, GIR1204 ou GIR1205. 

Dans tous les autres cas, la rubrique 2.1.9 doit être complétée avec le montant de l’impôt 

complémentaire calculé en euros. Seul le montant de l’impôt complémentaire calculé pour l’entité mère 

est mentionné dans cette rubrique (art. 32, § 3, a) L 19.12.2023). 

Cette rubrique comprend, le cas échéant, également le montant de l’impôt complémentaire additionnel.  

Cette rubrique doit toujours être complétée, même lorsque la devise de présentation est l’euro. Si la 

devise de présentation est différente de l’euro, la conversion en euros doit être effectuée sur la base du 

taux de change mentionné dans la rubrique 1.2.2.2. 

 2.2 IMPÔT COMPLÉMENTAIRE EN VERTU DE LA RIR À L’ÉGARD D’UNE 

ENTITÉ CONSTITUTIVE, D’UNE COENTREPRISE OU D’UNE ENTITÉ 

AFFILIÉE À UNE COENTREPRISE DANS LAQUELLE UNE PARTICIPATION 

EST DÉTENUE. 

REMARQUE PRÉLIMINAIRE 

Si le déclarant détient une participation (directe ou indirecte) dans une entité constitutive, une 

coentreprise ou une entité affiliée à une coentreprise, la section 2.2 doit être remplie pour la juridiction 

dans laquelle se trouve ladite entité. Si le déclarant détient une participation dans plusieurs entités 

faisant partie de sous‑groupes différents, chacun de ces sous‑groupes, doit être déclaré séparément, 

pour chaque juridiction concernée, dans cette section 2.2. 

Afin d’éviter tout malentendu, lorsque le Groupe dispose, dans une juridiction, d’un ou de plusieurs sous-

groupes mais que le déclarant ne détient aucune participation (directe ou indirecte) dans les entités 

constituant ces sous-groupes, les sous-groupes concernés ne doivent pas être déclarés dans la 

Déclaration. 

Ci-dessous, quelques exemples pour illustrer la méthode de remplissage attendue. 

Exemple 1 
Un groupe est actif en Belgique via l’unique entité constitutive belge, BE Co. La devise de présentation 

du Groupe est une devise autre que l’euro, à savoir la devise fictive VAL, avec un taux de change de 

1 EUR = 10 VAL. 

L’entité mère ultime du Groupe est A Co.  

La structure du groupe peut être représentée comme suit, dans laquelle toutes les participations 

s’élèvent à 100% : 
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Le résultat de la juridiction F peut être présenté comme suit :  

 F Co 1 F Co 2 F Co 3 

Bénéfice admissible 5000 3000 2000 

Le montant ajusté des impôts concernés (10%) 500 300 200 

Impôt complémentaire en vertu de la RIR (15% - 10% = 5%) 250 150 100 

Part de l’impôt complémentaire attribuable à BE Co en devise de 

présentation 

250 150 0 

Part de l’impôt complémentaire attribuable à BE Co en euros 25 15 0 

 

La section 2.1 de la Déclaration de BE Co est complétée comme suit :  

Rubrique de la déclaration  Valeur 

2.1.1 – Dénomination de la juridiction Belgique  

2.1.2 – Type de sous-groupe GIR1601 - Entités constitutives 

2.1.3 – Identification du sous-groupe NIF A Co  

2.1.4 – Application de l’art. 67, § 1, 1° L 19.12.2023 Non 

2.1.5 – Application de l’art. 67, § 1, 2° L 19.12.2023 Non 

2.1.6 - Option pour le régime de protection ou l’exclusion de 

minimis 

GIR1202 - Régime de protection 

QDMTT 

2.1.7 - Bénéfice ou perte admissibles nets (art. 21, § 2 L 

19.12.2023) 

0 

2.1.8 - Impôt complémentaire dû à l’égard d’elle-même en vertu 

de la RIR dans la devise de présentation (art. 32, § 3, a) L 

19.12.2023) 

0 

2.1.9 - Impôt complémentaire dû à l’égard d’elle-même en vertu 

de la RIR en euros (art. 32, § 3, a) L 19.12.2023) 

0 

Juridiction A 
Pas de RIR qualifiée

Pas d'impôt national complémentaire qualifié

Juridiction BE Juridiction C
Avec la RIR qualifiée Pas de RIR qualifiée

Avec l'impôt national complémentaire qualifié Pas d'impôt national complémentaire qualifié

Juridiction D
Pas de RIR qualifiée

Avec l'impôt national complémentaire qualifié

Juridiction F
Pas de RIR qualifiée

Pas d'impôt national complémentaire qualifié

D Co

F Co 3F Co 1 F Co 2

A Co 

BE Co C Co
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La section 2.2 de la Déclaration de BE Co est complétée comme suit :  

Rubrique de la déclaration  Valeur  Valeur  

2.2.1 – Dénomination de la juridiction Juridiction D Juridiction F 

2.2.2 – Type de sous-groupe GIR1601 – Entités 

constitutives 

GIR1601 – Entités 

constitutives 

2.2.3 – Identification du sous-groupe NIF A Co NIF A Co 

2.2.4 – Application de l’art. 67, § 1, 1° L 19.12.2023 

(uniquement si la juridiction concernée est la Belgique) 

Non Non 

2.2.5 – Application de l’art. 67, § 1, 2° L 19.12.2023 

(uniquement si la juridiction concernée est la Belgique) 

Non Non 

2.2.6 - Option pour le régime de protection ou l’exclusion 

de minimis 

GIR1202 – Régime 

de protection 

QDMTT 

/ 

2.2.7 - Bénéfice ou perte admissibles nets (art. 21, § 2 L 

19.12.2023)  

0 5000 + 3000 + 

2000 = 10000 

2.2.8 - Part de l’impôt complémentaire attribuable à 

l’entité mère dans la devise de présentation (art. 32, § 1 

L 19.12.2023) 

0 250 + 150 = 400 

2.2.9 - Part de l’impôt complémentaire attribuable à 

l’entité mère en euros (art. 32, § 1 L 19.12.2023) 

0 25 + 15 = 40 

 

Exemple 2 
Les faits sont les mêmes que dans l’exemple 1, à l’exception des participations dans F Co 1 et F Co 2, 

qui sont détenues dans cet exemple à 50% par D Co et à 50% par C Co : 

 

Le résultat de la juridiction F peut être présenté comme suit :  

Juridiction A 
Pas de RIR qualifiée

Pas d'impôt national complémentaire qualifié

Juridiction BE Juridiction C
Avec la RIR qualifiée Pas de RIR qualifiée

Avec l'impôt national complémentaire qualifié Pas d'impôt national complémentaire qualifié

Juridiction D
Pas de RIR qualifiée

Avec l'impôt national complémentaire qualifié

Juridiction F
Pas de RIR qualifiée 50%

Pas d'impôt national complémentaire qualifié

50% 50%

A Co 

BE Co C Co

D Co

F Co 1 F Co 2 F Co 3

50%
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 F Co 1 F Co 2 F Co 3 

Bénéfice admissible 5000 3000 2000 

Montant ajusté des impôts concernés (10%) 500 300 200 

Impôt complémentaire en vertu de la RIR (15% - 10% = 5%) 250 150 100 

Part de l’impôt complémentaire attribuable à BE Co dans la 
devise de présentation 

125 75 0 

Part de l’impôt complémentaire attribuable à BE Co en euros 12,5 7,5 0 

 

La section 2.1 de la Déclaration de BE Co est complétée comme suit :  

Rubrique de la déclaration  Valeur 

2.1.1 – Dénomination de la juridiction Belgique  

2.1.2 – Type de sous-groupe GIR1601 - Entités constitutives 

2.1.3 – Identification du sous-groupe NIF A Co  

2.1.4 – Application de l’art. 67, § 1, 1° L 19.12.2023 Non 

2.1.5 – Application de l’art. 67, § 2, 2° L 19.12.2023 Non 

2.1.6 - Option pour le régime de protection ou l’exclusion de 

minimis 

GIR1202 - Régime de protection 

QDMTT 

2.1.7 - Bénéfice ou perte admissibles nets (art. 21, § 2 L 

19.12.2023) 

0 

2.1.8 - Impôt complémentaire dû à l’égard d’elle-même en vertu 

de la RIR dans la devise de présentation (art. 21, § 3, a) L 

19.12.2023) 

0 

2.1.9 - Impôt complémentaire dû à l’égard d’elle-même en vertu 

de la RIR en euros (art. 32, § 3, a) L 19.12.2023) 

0 

 

La section 2.2 de la Déclaration de BE Co est complétée comme suit :  

Rubrique de la déclaration  Valeur  Valeur  

2.2.1 – Dénomination de la juridiction Juridiction D Juridiction F 

2.2.2 – Type de sous-groupe GIR1601 – Entités 

constitutives 

GIR1601 – Entités 

constitutives 

2.2.3 – Identification du sous-groupe NIF A Co NIF A Co 

2.2.4 – Application de l’art. 67, § 1, 1° L 19.12.2023 

(uniquement si la juridiction concernée est la Belgique) 

Non Non 

2.2.5 – Application de l’art. 67, § 1, 2° L 19.12.2023 

(uniquement si la juridiction concernée est la Belgique) 

Non Non 

2.2.6 - Option pour le régime de protection ou l’exclusion 

de minimis 

GIR1202 – 

Régime de 

protection 

QDMTT 

/ 

2.2.7 - Bénéfice ou perte admissibles nets (art. 21, § 2 L 

19.12.2023)  

0 5000 + 3000 + 

2000 = 10000 

2.2.8 - Part de l’impôt complémentaire attribuable à l’entité 

mère dans la devise de présentation (art. 32, § 1 L 

19.12.2023) 

0 125 + 75 = 200 

2.2.9 - Part de l’impôt complémentaire attribuable à l’entité 

mère en euros (art. 32, § 1 L 19.12.2023) 

0 12,5 + 7,5 = 20 

 

Exemple 3 
Un Groupe exerce ses activités en Belgique au moyen des entités belges BE Co 1 et BE Co 2. La devise 

de présentation du Groupe est une devise autre que l’euro, à savoir la devise fictive VAL, avec un taux 

de change de 1 EUR = 10 VAL. 

L’entité mère ultime du Groupe est A Co.  
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Les participations dans BE Co 1 et BE Co 2 sont détenues à 100 % par A Co. Les participations dans 

C Co sont détenues à 60 % par BE Co 1 et à 40 % par BE Co 2. Enfin, les participations dans JV Co 

sont détenues à 50 % par BE Co 2. JV Co se qualifie comme une coentreprise (joint venture) au sens 

de l’article 3, 66° L 19.12.2023. En d’autres termes, les autres participations dans JV Co ne sont pas 

détenues par le Groupe. 

La structure du Groupe peut être présentée comme suit :  

 

Le résultat de la juridiction C peut être présenté comme suit : 

 C Co  JV Co1 

Bénéfice admissible 5000 7500 

Montant ajusté des impôts concernés (10%) 500 750 

Impôt complémentaire en vertu de la RIR (15% - 10% = 5%) 250 375 

Part de l’impôt complémentaire attribuable à BE Co 1 dans la devise de 
présentation 

150  

Part de l’impôt complémentaire attribuable à BE Co 1 en euros 15  

Part de l’impôt complémentaire attribuable à BE Co 2 dans la devise de 
présentation 

100 187,5 

Part de l’impôt complémentaire attribuable à BE Co 2 en euros 10 18,75 

 

Étant donné que tant BE Co 1 que BE Co 2 sont redevables de l’impôt complémentaire en vertu de la 

RIR, chacune d’elles introduira sa propre déclaration à l’impôt complémentaire en vertu de la RIR : 

La section 2.1 de la Déclaration de BE Co 1 est complétée comme suit :  

Rubrique de la déclaration  Valeur 

2.1.1 – Dénomination de la juridiction Belgique  

2.1.2 – Type de sous-groupe GIR1601 - Entités constitutives 

 
1 Remarque : dans cet exemple, le taux effectif d’imposition est identique pour C Co et JV Co. Cela vise 
uniquement à simplifier l’exemple. En pratique, ce sera rarement le cas, puisqu’un calcul distinct est 
requis pour la coentreprise conformément à la L 19.12.2023. 
 

Juridiction A 
Pas de RIR qualifiée

Pas d'impôt national complémentaire qualifié

Juridiction BE 
Avec la RIR qualifiée

Avec l'impôt national complémentaire qualifié

Juridiction C
Pas de RIR qualifiée

Pas d'impôt national complémentaire qualifié
40%

A Co 

BE Co 1

60%

BE Co 2

C Co JV Co

50%
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2.1.3 – Identification du sous-groupe NIF A Co  

2.1.4 – Application de l’art. 67, § 1, 1° L 19.12.2023 Non 

2.1.5 – Application de l’art. 67, § 1, 2° L 19.12.2023 Non 

2.1.6 - Option pour le régime de protection ou l’exclusion de 

minimis 

GIR1202 - Régime de protection 

QDMTT 

2.1.7 - Bénéfice ou perte admissibles nets (art. 21, § 2 L 

19.12.2023) 

0 

2.1.8 - Impôt complémentaire dû à l’égard d’elle-même en vertu 

de la RIR dans la devise de présentation (art. 32, § 3, a) L 

19.12.2023) 

0 

2.1.9 - Impôt complémentaire dû à l’égard d’elle-même en vertu 

de la RIR en euros (art. 32, § 3, a) L 19.12.2023) 

0 

 

La section 2.2 de la Déclaration de BE Co 1 est complétée comme suit :  

Rubrique de la déclaration  Valeur  

2.2.1 – Dénomination de la juridiction Juridiction C 

2.2.2 – Type de sous-groupe GIR1601 – Entités constitutives 

2.2.3 – Identification du sous-groupe NIF A Co 

2.2.4 – Application de l’art. 67, § 1, 1° L 19.12.2023 (uniquement 

si la juridiction concernée est la Belgique) 

Non 

2.2.5 – Application de l’art. 67, § 1, 2° L 19.12.2023 (uniquement 

si la juridiction concernée est la Belgique) 

Non 

2.2.6 - Option pour le régime de protection ou l’exclusion de 

minimis 

/ 

2.2.7 - Bénéfice ou perte admissibles nets (art. 21, § 2 L 

19.12.2023)  

5000 

2.2.8 - Part de l’impôt complémentaire attribuable à l’entité mère 

dans la devise de présentation (art. 32, § 1 L 19.12.2023) 

150 

2.2.9 - Part de l’impôt complémentaire attribuable à l’entité mère 

en euros (art. 32, § 1 L 19.12.2023) 

15 

 

La section 2.1 de la Déclaration de BE Co 2 est complétée comme suit :  

Rubrique de la déclaration  Valeur 

2.1.1 – Dénomination de la juridiction Belgique  

2.1.2 – Type de sous-groupe GIR1601 - Entités constitutives 

2.1.3 – Identification du sous-groupe NIF A Co  

2.1.4 – Application de l’art. 67, § 1, 1° L 19.12.2023 Non 

2.1.5 – Application de l’art. 67, § 1, 2° L 19.12.2023 Non 

2.1.6 - Option pour le régime de protection ou l’exclusion de 

minimis 

GIR1202 - Régime de protection 

QDMTT 

2.1.7 - Bénéfice admissible net ou perte admissible nette (art. 21, 

§ 2 L 19.12.2023) 

0 

2.1.8 - Impôt complémentaire en vertu de la RIR en devise de 

présentation (art. 21, § 3, a) L 19.12.2023) 

0 

2.1.9 - Impôt complémentaire en vertu de la RIR en euros (art. 32, 

§ 3, a) L 19.12.2023) 

0 

 

La section 2.2 de la Déclaration de BE Co 2 est complétée comme suit :  

Rubrique de la déclaration  Valeur  Valeur  

2.2.1 – Dénomination de la juridiction Juridiction C Juridiction C 
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2.2.2 – Type de sous-groupe GIR1601 – Entités 

constitutives 

GIR1605 – 

Groupe de la 

coentreprise 

2.2.3 – Identification du sous-groupe NIF A Co NIF JV Co 

2.2.4 – Application de l’art. 67, § 1, 1° L 19.12.2023 

(uniquement si la juridiction concernée est la Belgique)  

Non Non 

2.2.5 – Application de l’art. 67, § 1, 2° L 19.12.2023 

(uniquement si la juridiction concernée est la Belgique) 

Non Non 

2.2.6 - Option pour le régime de protection ou l’exclusion 

de minimis 

/ / 

2.2.7 - Bénéfice ou perte admissibles nets (art. 21, § 2 L 

19.12.2023)  

5000 7500 

2.2.8 - Part de l’impôt complémentaire attribuable à l’entité 

mère dans la devise de présentation (art. 32, § 1 L 

19.12.2023) 

100 187,5 

2.2.9 - Part de l’impôt complémentaire attribuable à l’entité 

mère en euros (art. 32, § 1 L 19.12.2023) 

10 18,75 

2.2.1 DÉNOMINATION DE LA JURIDICTION 

Dans cette rubrique, la juridiction doit être mentionnée. 

2.2.2 TYPE DE SOUS-GROUPE 

Les choix possibles pour cette rubrique sont :  

• GIR1601 – Entités constitutives 

• GIR1602 – Sous-groupe à détention minoritaire (préciser quel sous-groupe à détention 

minoritaire) 

• GIR1603 – Entité constitutive à détention minoritaire autonome 

• GIR1604 – Entités d’investissement 

• GIR1605 – Groupe de la coentreprise (préciser quel groupe de la coentreprise) 

• GIR1606 – Entités constitutives apatrides 

• GIR1607 – Régime de protection temporaire sur la base de la déclaration pays par pays – 

entités constitutives 

• GIR1608 – Régime de protection temporaire sur la base de la déclaration pays par pays – 

groupe de la coentreprise (préciser quel groupe de la coentreprise) 

 

Un « sous-groupe » doit être identifié à chaque fois qu’un calcul distinct est requis conformément à la L 

19.12.2023. Il peut exister plusieurs sous-groupes dans une même juridiction. 

Le cas échéant, la spécification doit se faire sur la base du numéro d’identification du sous-groupe 

(voir rubrique 2.2.3).  

Une « entité constitutive à détention minoritaire autonome » est une entité à détention minoritaire qui 

ne fait pas partie d’un sous-groupe à détention minoritaire.  

La catégorie « entités d’investissement » comprend également les coentreprises et les entités affiliées 

à une coentreprise qui remplissent les conditions pour être considérées comme des entités 

d’investissement. Cependant, elle n’inclut pas les entités d’investissement pour lesquelles l’option du 

traitement fiscal transparent a été choisie (voir circulaire, n° 1098 – 1099). Des sous-groupes à 

détention minoritaire peuvent être constitués de membres de groupes des coentreprises. 

Lorsque le régime de protection temporaire sur la base de la déclaration pays par pays est appliqué 

par un sous-groupe ayant la valeur GIR1601 ou GIR1605, les valeurs GIR1607 ou GIR1608 doivent 

respectivement être mentionnées pour ce sous-groupe.  

2.2.3 IDENTIFICATION DU SOUS-GROUPE 

Sous cette rubrique, le NIF de l’entité qui se trouve au sommet de la structure de propriété du sous-

groupe défini dans la rubrique 2.2.2 doit être mentionné. La notion d’« entité qui se situe au sommet de 
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la structure de propriété du sous-groupe » correspond au concept « TIN of the Entity at the top of the 

ownership structure of the subgroup », tel que décrit dans (la notice explicative) du GIR. Dans le cadre 

de la Déclaration, cette notion revêt donc une signification différente de celle utilisée pour compléter la 

Notification Numéro de groupe Pilier 2 belge. 

Si aucun NIF n’est disponible pour le sous-groupe concerné, la valeur « NOTIN » suivie d’un numéro 

d’identification unique est indiquée (par exemple : « NOTIN1 »). Un même sous-groupe reçoit donc 

toujours un numéro d’identification unique, commençant par “NOTIN1”, même lorsqu’il n’existe qu’un 

seul sous-groupe pour lequel aucun NIF n’est disponible. 

2.2.4  APPLICATION DE L’ART. 67, § 1, 1° L 19.12.2023 

Cette rubrique concerne l’application de l’art. 67, § 1, 1° L 19.12.2023 à l’égard du sous-groupe. Cette 

application n’est possible qu’à l’égard des entités constitutives établies en Belgique.  

Dans cette rubrique est mentionnée la date de l’art. 67, § 4 L 19.12.2023.  

Cette rubrique vaut notification du début de la phase de démarrage des activités internationales du 

groupe d’EMN au sens de l’art. 67, § 5 L 19.12.2023.  

2.2.5  APPLICATION DE L’ART. 67, § 1, 2° L 19.12.2023 

Cette rubrique concerne l’application de l’art. 67, § 1, 2° L 19.12.2023 à l’égard du sous-groupe. Cette 

application n’est possible qu’à l’égard des entités constitutives établies en Belgique.  

Dans cette rubrique est mentionnée la date de l’art. 67, § 4 L 19.12.2023.  

2.2.6  OPTION POUR LE RÉGIME DE PROTECTION OU L’EXCLUSION DE 

MINIMIS (ART. 25, ART. 62/1 ET ART. 64, § 1, 1 A 3° L 19.12.2023) 

Le déclarant doit mentionner, par sous-groupe, le régime de protection ou l’exclusion de minimis. Il 

convient, à chaque fois, de vérifier si le régime de protection déclaré (ou l’exclusion de minimis) peut 

effectivement être appliqué, conformément au champ d’application du régime de protection concerné 

(ou de l’exclusion de minimis). 

Les choix pour cette rubrique sont : 

• GIR1201 – Exclusion de minimis [voir art. 25 L 19.12.2023] 

• GIR1202 – Régime de protection QDMTT [voir art. 62/1 L 19.12.2023] 

• GIR1203 - Régime de protection temporaire sur la base de la déclaration pays par pays – Test 

de minimis [voir art. 64, § 1, 1° L 19.12.2023] 

• GIR1204 – Régime de protection temporaire sur la base de la déclaration pays par pays - Test 

du taux effectif d’imposition simplifié [voir art. 64, § 1, 2° L 19.12.2023] 

• GIR1205 – Régime de protection temporaire sur la base de la déclaration pays par pays – Test 

de substance (profit de routine) [voir art. 64, § 1, 3° L 19.12.2023] 

• GIR1207 – Régime de protection permanent – Test de minimis  

• GIR1208 – Régime de protection permanent – Test du taux effectif d’imposition  

• GIR1209 – Régime de protection permanent – Test de substance (profit de routine) 

 

Plusieurs choix peuvent être sélectionnés. 

Les choix GIR1207, GIR1208 et GIR1209 ne peuvent pas être appliqués pour l’exercice d’imposition 

2025. Lorsque l’art. 62/2 L 19.12.2023 est appliqué pour une ou plusieurs entités, ce choix ne doit pas 

être mentionné dans la Déclaration (contrairement à l’approche applicable pour la déclaration à l’impôt 

national complémentaire), mais bien dans le GIR. L’application de l’art. 62/2 L 19.12.2023 modifie 

uniquement la manière dont sont calculés, pour les entités concernées, le montant du bénéfice ou de 

la perte admissibles, le montant du chiffre d’affaires admissible ainsi que le montant ajusté des impôts 

concernés. Cela ne signifie pas nécessairement que l’impôt complémentaire en vertu de la RIR est 

ramené à zéro. Celui-ci doit, le cas échéant, toujours être calculé conformément à la L 19.12.2023.   
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2.2.7 BÉNÉFICE OU PERTE ADMISSIBLES NETS (ART. 21, § 2 L 

19.12.2023) 

Une valeur 0 doit être indiquée dans la rubrique 2.2.7 si : 

• dans la rubrique 2.2.4 ou 2.2.5, l’application de l’article 67 L 19.12.2023 est mentionnée ; ou 

• dans la rubrique 2.2.6 l’une des options suivantes est sélectionnée: GIR1202, GIR1203, 

GIR1204 ou GIR1205. 

Dans tous les autres cas, la rubrique 2.2.7 doit être complétée avec le montant du bénéfice ou de la 

perte admissibles nets. Le montant total du bénéfice ou de la perte admissibles nets du sous-groupe 

dans la juridiction doit être mentionné (voir art. 21, § 2 de la loi du 19.12.2023), même si l’entité mère 

ne détient une participation que dans une partie des entités qui font partie du sous-groupe.  

Cette rubrique doit être complétée dans la devise de présentation. 

2.2.8 PART DE L’IMPÔT COMPLÉMENTAIRE ATTRIBUABLE À L’ENTITÉ 

MÈRE DANS LA DEVISE DE PRÉSENTATION (ART. 32, § 1 L 19.12.2023) 

Une valeur 0 doit être indiquée dans la rubrique 2.2.8 si : 

• dans la rubrique 2.2.4 ou 2.2.5, l’application de l’article 67 L 19.12.2023 est mentionnée ; ou 

• dans la rubrique 2.2.6 l’une des options suivantes est sélectionnée: GIR1201, GIR1202, 

GIR1203, GIR1204 ou GIR1205 

Dans tous les autres cas, la rubrique 2.2.8 doit être complétée avec le montant de l’impôt 

complémentaire calculé dans la devise de présentation.  

Cette rubrique comprend également, le cas échéant, le montant de l’impôt complémentaire additionnel. 

Cette rubrique doit être complétée dans la devise de présentation. 

2.2.9 PART DE L’IMPÔT COMPLÉMENTAIRE ATTRIBUABLE À L’ENTITÉ 

MÈRE EN EUROS (ART. 32, § 1 L 19.12.2023) 

Une valeur 0 doit être indiquée dans la rubrique 2.2.9 si : 

• dans la rubrique 2.2.4 ou 2.2.5, l’application de l’article 67 L 19.12.2023 est mentionnée ; ou 

• dans la rubrique 2.2.6 l’une des options suivantes est sélectionnée : GIR1201, GIR1202, 

GIR1203, GIR1204 ou GIR1205. 

Dans tous les autres cas, la rubrique 2.2.9 doit être complétée avec le montant de l’impôt 

complémentaire calculé en euros.  

Cette rubrique doit toujours être complétée, même lorsque la devise de présentation est l’euro. Si la 

devise de présentation est différente de l’euro, la conversion en euros doit être effectuée sur la base du 

taux de change mentionné dans la rubrique 1.2.2.2. 

Cette rubrique comprend également, le cas échéant, le montant de l’impôt complémentaire additionnel.  
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3. VERSEMENTS ANTICIPÉS  

 3.1 INFORMATIONS RELATIVES AUX VERSEMENTS ANTICIPÉS PILIER 

2 

Les versements anticipés effectués par le Groupe au titre de l’impôt complémentaire en vertu de la RIR 

et utilisés par le contribuable doivent être mentionnés dans cette section. 

Le montant doit toujours être mentionné en euros.  

Il convient de toujours mentionner le numéro de compte IBAN ainsi que le code d’identification bancaire 

(BIC) du compte à partir duquel le versement anticipé a été effectué.   
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4. MODULE DE CALCUL  

4.1 DÉTERMINATION DE L'IMPÔT COMPLÉMENTAIRE EN VERTU DE LA RIR 

DÛ, EN EUROS, AVANT MAJORATION POUR ABSENCE OU 

INSUFFISANCE DE VERSEMENTS ANTICIPÉS 

Le contribuable doit, par sous‑groupe, mentionner dans cette section le montant de l’impôt 

complémentaire en vertu de la RIR en euros (voir respectivement les rubriques 2.1.9 et 2.2.9). Chaque 

sous‑groupe doit être identifié sur la base du NIF de l’entité située au sommet de la structure de propriété 

du sous‑groupe concerné (voir respectivement les rubriques 2.1.3 et 2.2.3). 

La somme des montants de l’impôt complémentaire en vertu de la RIR en euros pour l’ensemble des 

sous‑groupes doit être reprise dans la rubrique 4.1.1. 

 4.2  DÉTERMINATION DE LA MAJORATION POUR ABSENCE OU 

INSUFFISANCE DE VERSEMENTS ANTICIPÉS 

Par trimestre, le contribuable mentionne le montant des versements anticipés effectués au titre de 

l’impôt complémentaire en vertu de la RIR (voir les montants mentionnés dans la section 3.1) dans les 

rubriques 4.2.3 à 4.2.6. Tant le montant des versements anticipés par trimestre que la réduction de la 

majoration pour absence ou insuffisance de versements anticipés en résultant, doivent être mentionnés. 

Le contribuable mentionne dans la rubrique 4.2.7 la différence entre la majoration pour absence ou 

insuffisance de versements anticipés (rubrique 4.2.2) et la réduction totale de la majoration pour 

absence ou insuffisance de versements anticipés. Ce montant ne peut pas être inférieur à 0. 

4.3 MONTANT FINAL DE L'IMPÔT COMPLÉMENTAIRE EN VERTU DE LA RIR DÛ, 

Y COMPRIS LA MAJORATION POUR ABSENCE OU INSUFFISANCE DE 

VERSEMENTS ANTICIPÉS 

Le contribuable mentionne dans la rubrique 4.3.1 la somme du montant total de l’impôt complémentaire 

en vertu de la RIR en euros (rubrique 4.1.1) et du montant total de la majoration après application des 

avantages liés aux versements anticipés (rubrique 4.2.7). 

Le contribuable mentionne dans la rubrique 4.3.2 la somme de tous les versements anticipés effectués 

au titre de l’impôt complémentaire en vertu de la RIR (voir la somme des montants mentionnés dans 

les rubriques 4.2.3 à 4.2.6). 

Le contribuable mentionne dans la rubrique 4.3.3 la différence entre, d’une part, le montant total de 

l’impôt complémentaire en vertu de la RIR en euros (rubrique 4.3.1) et, d’autre part, le montant total des 

versements anticipés effectués au titre de l’impôt complémentaire en vertu de la RIR (rubrique 4.3.2). 

Cette différence peut être positive (impôt complémentaire en vertu de la RIR encore dû) ou négative 

(excédent de versements anticipés au titre de l’impôt complémentaire en vertu de la RIR à rembourser). 
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SIGNATURE  

La Déclaration doit être signée par une personne légalement habilitée à engager le déclarant identifié à 

la section 1.1, ou par un mandataire désigné par cette entité pour introduire la déclaration relative à 

l’impôt complémentaire en vertu de la RIR. 
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TABLE DE CONCORDANCE DU SCHÉMA XSD DE LA DÉCLARATION 

Aangifte XSD 

1.1.1 IirBody/Identification/TaxLiableBeEntity/TaxLiableBeEntityTin 

1.1.2 IirBody/Identification/TaxLiableBeEntity/TaxLiableBeEntityName 

1.1.3 IirBody/Identification/TaxLiableBeEntity/TaxLiableBeEntitiesDisWithoutLiqTin 

1.1.4 IirBody/Identification/TaxLiableBeEntity/TaxLiableBeEntityAddress/Street 

1.1.5 IirBody/Identification/TaxLiableBeEntity/TaxLiableBeEntityAddress/BuildingIdentifier 

1.1.6 IirBody/Identification/TaxLiableBeEntity/TaxLiableBeEntityAddress/SuiteIdentifier 

1.1.7 IirBody/Identification/TaxLiableBeEntity/TaxLiableBeEntityAddress/FloorIdentifier 

1.1.8 IirBody/Identification/TaxLiableBeEntity/TaxLiableBeEntityAddress/DistrictName 

1.1.9 IirBody/Identification/TaxLiableBeEntity/TaxLiableBeEntityAddress/POB 

1.1.10 IirBody/Identification/TaxLiableBeEntity/TaxLiableBeEntityAddress/PostCode 

1.1.11 IirBody/Identification/TaxLiableBeEntity/TaxLiableBeEntityAddress/City 

1.1.12 IirBody/Identification/TaxLiableBeEntity/TaxLiableBeEntityAddress/CountrySubentity 

1.1.13 IirBody/Identification/TaxLiableBeEntity/TaxLiableBeEntityAddress/CountryCode 

1.1.14 IirBody/Identification/TaxLiableBeEntity/TaxLiableBeEntityBankInformation/BankInformationIban 

1.1.15 IirBody/Identification/TaxLiableBeEntity/TaxLiableBeEntityBankInformation/BankInformationBic 

1.2.1.1 IirBody/Identification/MneGroup/MneGroupName 

1.2.1.2 IirBody/Identification/MneGroup/MnePillar2IdentificationNumber 

1.2.1.3 IirBody/Identification/MneGroup/MneStartFiscalYear 

1.2.1.4 IirBody/Identification/MneGroup/MneEndFiscalYear 

1.2.2.1 IirBody/Identification/Cfs/CfsCurrencyEuro/CfsCurrency 
or IirBody/Identification/Cfs/CfsCurrencyNotEuro/CfsCurrency 

1.2.2.2 IirBody/Identification/Cfs/CfsCurrencyNotEuro/CfsExchangeRate 

2.1.1 IirBody/CalculationIir/IirParentEntity/SubGroupIdentification/SubGroupIdentification/JurisdictionSubGroup 

2.1.2 IirBody/CalculationIir/IirParentEntity/SubGroupIdentification/SubGroupIdentification/IdSubgroup 

2.1.3 IirBody/CalculationIir/IirParentEntity/SubGroupIdentification/TypeSubgroup_IirParent 

2.1.4 IirBody/CalculationIir/IirParentEntity/Exceptions/Art67Paragraph1No1 

2.1.5 IirBody/CalculationIir/IirParentEntity/Exceptions/Art67Paragraph1No2 

2.1.6 IirBody/CalculationIir/IirParentEntity/Exceptions/SafeHarbourDeMinimis 

2.1.7 IirBody/CalculationIir/IirParentEntity/Calculation/NetGlobeIncomeSubgroup 

2.1.8 IirBody/CalculationIir/IirParentEntity/Calculation/IirTopUpTax 

2.1.9 IirBody/CalculationIir/IirParentEntity/Calculation/IirTopUpTax_Euro 
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2.2.1 IirBody/CalculationIir/IirCEandJV/SubGroupIdentification/SubGroupIdentification/JurisdictionSubGroup 

2.2.2 IirBody/CalculationIir/IirCEandJV/SubGroupIdentification/SubGroupIdentification/IdSubgroup 

2.2.3 IirBody/CalculationIir/IirCEandJV/SubGroupIdentification/TypeSubgroup_IirCEandJV 

2.2.4 IirBody/CalculationIir/IirCEandJV/Exceptions/Art67Paragraph1No1 

2.2.5 IirBody/CalculationIir/IirCEandJV/Exceptions/Art67Paragraph1No2 

2.2.6 IirBody/CalculationIir/IirCEandJV/Exceptions/SafeHarbourDeMinimis 

2.2.7 IirBody/CalculationIir/IirCEandJV/Calculation/NetGlobeIncomeSubgroup 

2.2.8 IirBody/CalculationIir/IirCEandJV/Calculation/IirTopUpTax 

2.2.9 IirBody/CalculationIir/IirCEandJV/Calculation/IirTopUpTax_Euro 

3.1.1 IirBody/PrepaymentsIir/Pillar2Prepayments/PrepaymentBankInformation/BankInformationIban 

3.1.2 IirBody/PrepaymentsIir/Pillar2Prepayments/PrepaymentBankInformation/BankInformationBic 

3.1.3 IirBody/PrepaymentsIir/Pillar2Prepayments/PrepaymentQ1 

3.1.4 IirBody/PrepaymentsIir/Pillar2Prepayments/PrepaymentQ2 

3.1.5 IirBody/PrepaymentsIir/Pillar2Prepayments/PrepaymentQ3 

3.1.6 IirBody/PrepaymentsIir/Pillar2Prepayments/PrepaymentQ4 

4.1.1.a.1 IirBody/IirComputationModule/IirSubGroups/SubGroup/IdSubGroup 

4.1.1.a.2 IirBody/IirComputationModule/IirSubGroups/SubGroup/IirTopUpTax_Euro 

4.1.1 IirBody/IirComputationModule/IirSubGroups/TotalIirSubGroups 

4.2.1 Cf. 4.1.1 

4.2.2 IirBody/IirComputationModule/InsufficientPrepaymentIncrease/GrossInsufPrepayIncr 

4.2.3 
BaseAmount 

IirBody/IirComputationModule/InsufficientPrepaymentIncrease/Pillar2PrepaymentQ1/BaseAmount 

4.2.3 
CalculatedAmount 

IirBody/IirComputationModule/InsufficientPrepaymentIncrease/Pillar2PrepaymentQ1/CalculatedAmount 

4.2.4 
BaseAmount 

IirBody/IirComputationModule/InsufficientPrepaymentIncrease/Pillar2PrepaymentQ2/BaseAmount 

4.2.4 
CalculatedAmount 

IirBody/IirComputationModule/InsufficientPrepaymentIncrease/Pillar2PrepaymentQ2/CalculatedAmount 

4.2.5 
BaseAmount 

IirBody/IirComputationModule/InsufficientPrepaymentIncrease/Pillar2PrepaymentQ3/BaseAmount 

4.2.5 
CalculatedAmount 

IirBody/IirComputationModule/InsufficientPrepaymentIncrease/Pillar2PrepaymentQ3/CalculatedAmount 

4.2.6 
BaseAmount 

IirBody/IirComputationModule/InsufficientPrepaymentIncrease/Pillar2PrepaymentQ4/BaseAmount 

4.2.6 
CalculatedAmount 

IirBody/IirComputationModule/InsufficientPrepaymentIncrease/Pillar2PrepaymentQ4/CalculatedAmount 

4.2.7 IirBody/IirComputationModule/InsufficientPrepaymentIncrease/NetInsufPrepayIncr 

4.3.1 IirBody/IirComputationModule/FinalIirComp/TotalIirSubGroupsIncNetInsufPrepayIncr 
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4.3.2 IirBody/IirComputationModule/FinalIirComp/TotalPillar2Prepayments 

4.3.3 IirBody/IirComputationModule/FinalIirComp/FinalIirPayableReceivable 

5.1.1 IirBody/PointOfContact/ContactLastName 

5.1.2 IirBody/PointOfContact/ContactFirstName 

5.1.3 IirBody/PointOfContact/ContactFunction 

5.1.4 IirBody/PointOfContact/ContactAdress/Street 

5.1.5 IirBody/PointOfContact/ContactAdress/BuildingIdentifier 

5.1.6 IirBody/PointOfContact/ContactAdress/SuiteIdentifier 

5.1.7 IirBody/PointOfContact/ContactAdress/FloorIdentifier 

5.1.8 IirBody/PointOfContact/ContactAdress/DistrictName 

5.1.9 IirBody/PointOfContact/ContactAdress/POB 

5.1.10 IirBody/PointOfContact/ContactAdress/PostCode 

5.1.11 IirBody/PointOfContact/ContactAdress/City 

5.1.12 IirBody/PointOfContact/ContactAdress/CountrySubentity 

5.1.13 IirBody/PointOfContact/ContactAdress/CountryCode 

5.1.14 
CountryCode 

IirBody/PointOfContact/ContactPhoneNumber/CountryCode 

5.1.14 
PhoneNumber 

IirBody/PointOfContact/ContactPhoneNumber/PhoneNumber 

5.1.15 IirBody/PointOfContact/ContactEmailAddress 

 


